
TITRE V 

MODERNISER LA MÉDECINE DU TRAVAIL 

(pages 200 à 208 de la loi) 

Article 44 

(Article modifié par les amendements n° 4801, 2042, 2043, 1261, 1262 et 2039) 

I. – Le titre II du livre II de la première partie du code du travail est ainsi modifié : 

1° L’article L. 1225-11 est ainsi modifié : 

a) Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi rédigé : 

« 4° bis L. 1226-10, relatif à l’inaptitude consécutive à un accident du travail ou à une maladie 

professionnelle ; » 

b) Au début du 5°, les mots : « L. 4624-1, relatif » sont remplacés parles mots : « L. 4624-3 et L. 4624-

4, relatifs » ; 

2° L’article L. 1225-15 est ainsi modifié : 

a) Après le 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 

« 2° bis L. 1226-10, relatif à l’inaptitude consécutive à un accident du travail ou à une maladie 

professionnelle ; » 

b) Au début du 3°, les mots : « L. 4624-1, relatif » sont remplacés par les mots : « L. 4624-3 et L. 4624-

4, relatifs » ; 

3° L’article L. 1226-2 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

– les mots : « , à l’issue des périodes de suspension du contrat de travail consécutives à une maladie 

ou un accident non professionnel, le salarié » sont remplacés par les mots : « le salarié victime d’une 

maladie ou d’un accident non professionnel » ; 

– après les mots : « médecin du travail », sont insérés les mots : « , en application de l’article L. 4624-

4, » ; 

b) Au deuxième alinéa, après le mot : « compte », sont insérés les mots : « , après avis des délégués 

du personnel lorsqu’ils existent, » et les 

mots : « l’aptitude » sont remplacés par les mots : « les capacités » ; 

c) Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans les entreprises d’au moins cinquante salariés, Le médecin du travail formule également des 

indications sur la capacité du salarié à bénéficier d’une formation le préparant à occuper un poste 

adapté. » ; 

d) Au dernier alinéa, les mots : « transformations de postes de travail » 

sont remplacés par les mots : « aménagements, adaptations ou transformations de postes 

existants » ; 



4° Après l’article L. 1226-2, il est inséré un article L. 1226-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1226-2-1. – Lorsqu’il est impossible à l’employeur de proposer un autre emploi au salarié, il 

lui fait connaître par écrit les motifs qui s’opposent à son reclassement. 

« L’employeur ne peut rompre le contrat de travail que s’il justifie soit de son impossibilité de 

proposer un emploi dans les conditions prévues à l’article L. 1226-2, soit du refus par le salarié de 

l’emploi proposé dans ces conditions, soit de la mention expresse dans l’avis du médecin du travail 

que tout maintien du salarié dans un emploi serait gravement préjudiciable à sa santé ou que l’état 

de santé du salarié fait obstacle à tout reclassement dans un emploi. 

« L’obligation de reclassement est réputée satisfaite lorsque l’employeur a proposé un emploi, dans 

les conditions prévues à l’article L. 1226-2, en prenant en compte l’avis et les indications du médecin 

du travail. 

« S’il prononce le licenciement, l’employeur respecte la procédure applicable au licenciement pour 

motif personnel prévue au chapitre II du titre III du présent livre. » ; 

5° Au premier alinéa de l’article L. 1226-4-1, la référence : 

« L. 1226-4 » est remplacée par la référence : « L. 1226-2-1 » ; 

6° Le premier alinéa de l’article L. 1226-8 est ainsi modifié : 

a) Le mot : « Lorsque, » et les mots : « est déclaré apte par le médecin 

du travail, il » sont supprimés ; 

b) Sont ajoutés les mots : « , sauf dans les situations mentionnées à l’article L. 1226-10 » ; 

7° L’article L. 1226-10 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa : 

– les mots : « , à l’issue des périodes de suspension du contrat de travail consécutives à un accident 

du travail ou à une maladie professionnelle, le salarié » sont remplacés par les mots : « le salarié 

victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle » ; 

– après les mots : « médecin du travail », sont insérés les mots : « , en application de l’article L. 4624-

4, » 

b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

– à la première phrase, les mots : « l’aptitude » sont remplacés par les mots : « les capacités » ; 

– à la seconde phrase, les mots : « destinée à lui proposer » sont remplacés par les mots : « le 

préparant à occuper » ; 

c) Au dernier alinéa, les mots : « transformations de postes de travail » sont remplacés par les mots : 

« aménagements, adaptations ou transformations de postes existants » ; 

8° L’article L. 1226-12 est ainsi modifié : 

a) (Supprimé) 

b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 



– la première phrase est complétée par les mots : « , soit de la mention expresse dans l’avis du 

médecin du travail que tout maintien du salarié dans un emploi serait gravement préjudiciable à sa 

santé ou que l’état de santé du salarié fait obstacle à tout reclassement dans un emploi » ; 

– la seconde phrase est supprimée ; 

c) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’obligation de reclassement est réputée satisfaite lorsque l’employeur a proposé un emploi, dans 

les conditions prévues à l’article L. 1226-10, en prenant en compte l’avis et les indications du 

médecin du travail. » ; 

9° L’article L. 1226-15 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « déclaré apte » sont supprimés ; 

b) Au dernier alinéa, le mot : « troisième » est remplacé par le mot : « dernier » ; 

10° L’article L. 1226-20 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le mot : « troisième » est remplacée par le mot : « dernier » ; 

b) Au deuxième alinéa, après les mots : « ces conditions », sont insérés les mots : « ou si l’avis du 

médecin du travail mentionne expressément que tout maintien du salarié dans l’entreprise serait 

gravement préjudiciable à sa santé ou que l’état de santé du salarié fait obstacle à tout reclassement 

dans l’entreprise » ; 

11° À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 1226-21, les mots : « est déclaré apte » sont 

remplacés par les mots : « n’est pas déclaré inapte ». 

II. – Le titre II du livre VI de la quatrième partie du même code est ainsi modifié : 

1° À la fin de la seconde phrase de l’article L. 4622-3, les mots : « toute atteinte à la sécurité des tiers 

» sont remplacés par les mots : « tout risque manifeste d’atteinte à la sécurité des tiers évoluant 

dans l’environnement immédiat de travail » ; 

1° bis (nouveau) Les quatrième et avant-dernier alinéas de l’article L. 4622-11 sont ainsi rédigés : 

« Le président et le trésorier sont élus en alternance parmi les représentants mentionnés aux 1° et 

2°. 

« En cas de partage des voix lors de la première élection, le président est élu au bénéfice de l’âge. Le 

président dispose d’une voix prépondérante. Il doit être en activité. » ; 

1° ter (nouveau) Après le mot : « parmi », la fin de la seconde phrase du 2° de l’article L. 4622-12 est 

ainsi rédigée : « ses membres. » ; 

2° L’article L. 4624-2 devient l’article L. 4624-8 et, à la fin de la première phrase, la référence : « de 

l’article L. 4624-1 » est remplacée par les références : « des articles L. 4624-3 et L. 4624-4 » ; 

3° L’article L. 4624-3 devient l’article L. 4624-9 ; 

4° L’article L. 4624-4 est abrogé ; 

5° L’article L. 4624-5 devient l’article L. 4624-10 et est complété par les mots : « , notamment les 

modalités du suivi individuel prévu à l’article L. 4624-1, les modalités d’identification des travailleurs 

mentionnés à l’article L. 4624-2 et les modalités du suivi individuel renforcé dont ils bénéficient » ; 



6° L’article L. 4624-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 4624-1. – Tout travailleur bénéficie, au titre de la surveillance de l’état de santé des 

travailleurs prévue à l’article L. 4622-2, d’un suivi individuel de son état de santé assuré par le 

médecin du travail et, sous l’autorité de celui-ci, par les autres professionnels de santé membres de 

l’équipe pluridisciplinaire mentionnée à l’article L. 4622-8 qu’il anime et coordonne, notamment le 

collaborateur médecin mentionné à l’article L. 4623-1 et l’infirmier. 

« Ce suivi comprend une visite d’information et de prévention effectuée après l’embauche par l’un 

des professionnels de santé mentionnés au premier alinéa du présent article. Cette visite donne lieu 

à la délivrance d’une attestation. Un décret en Conseil d’État fixe le délai de cette visite. 

Le modèle de l’attestation est défini par arrêté. 

« Les modalités et la périodicité de ce suivi prennent en compte les conditions de travail, l’état de 

santé et l’âge du travailleur, ainsi que les risques professionnels auxquels il est exposé. » ; 

7° Les articles L. 4624-2 à L. 4624-5 sont ainsi rétablis : 

« Art. L. 4624-2. – I. – Tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa 

santé ou sa sécurité ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l’environnement 

immédiat de travail bénéficie d’un suivi individuel renforcé de son état de santé. Ce suivi comprend 

notamment un examen médical d’aptitude, qui se substitue à la visite d’information et de prévention 

prévue à l’article L. 4624-1. 

« II. – L’examen médical d’aptitude permet de s’assurer de la compatibilité de l’état de santé du 

travailleur avec le poste auquel il est affecté, afin de prévenir tout risque grave d’atteinte à sa santé 

ou sa sécurité ou à celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l’environnement immédiat de 

travail. Il est réalisé avant l’embauche et renouvelé périodiquement. Il est effectué par le médecin du 

travail, sauf lorsque des dispositions spécifiques le confient à un autre médecin. 

« III (nouveau). – Tout travailleur qui déclare, lors de la visite d’information et de prévention prévue à 

l’article L. 4624-1, être considéré comme travailleur handicapé au sens de l’article L. 5213-1 et être 

reconnu par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées mentionnée à 

l’article L. 146-9 du code de l’action sociale et des familles, ainsi que tout travailleur qui déclare être 

titulaire d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de tout 

autre régime de protection sociale obligatoire, est obligatoirement orienté vers le  médecin du travail 

pour bénéficier du suivi individuel renforcé de son état de santé prévu au présent article. 

« Art. L. 4624-3. – Le médecin du travail peut proposer, par écrit et après échange avec le salarié et 

l’employeur, des mesures individuelles d’aménagement, d’adaptation ou de transformation du poste 

de travail ou des mesures d’aménagement du temps de travail justifiées par des considérations 

relatives notamment à l’âge ou à l’état de santé physique et mental du travailleur. 

« Art. L. 4624-4. – Après avoir procédé ou fait procéder par un membre de l’équipe pluridisciplinaire 

à une étude de poste et après avoir échangé avec le salarié et l’employeur, le médecin du travail qui 

constate qu’aucune mesure d’aménagement, d’adaptation ou de transformation du poste de travail 

occupé n’est possible et que l’état de santé du travailleur justifie un changement de poste déclare le 

travailleur inapte à son poste de travail. L’avis d’inaptitude rendu par le médecin du travail est éclairé 

par des conclusions écrites, assorties d’indications relatives au reclassement du travailleur. 



« Art. L. 4624-5. – Pour l’application des articles L. 4624-3 et L. 4624-4, le médecin du travail reçoit le 

salarié, afin d’échanger sur l’avis et les indications ou les propositions qu’il pourrait adresser à 

l’employeur. 

« Le médecin du travail peut proposer à l’employeur l’appui de l’équipe pluridisciplinaire ou celui 

d’un organisme compétent en matière de maintien en emploi pour mettre en œuvre son avis et ses 

indications, ou ses propositions. » ; 

8° Après l’article L. 4624-5, tel qu’il résulte du 7° du présent II, sont insérés des articles L. 4624-6 et L. 

4624-7 ainsi rédigés : 

« Art. L. 4624-6. – L’employeur est tenu de prendre en considération l’avis et les indications ou les 

propositions émis par le médecin du travail en application des articles L. 4624-2 à L. 4624-4. En cas de 

refus, l’employeur fait connaître par écrit au travailleur et au médecin du travail les motifs qui 

s’opposent à ce qu’il y soit donné suite. 

« Art. L. 4624-7. – I. – Si le salarié ou l’employeur conteste les éléments de nature médicale justifiant 

l’avis et les indications ou les propositions émis par le médecin du travail en application des articles L. 

4624-2 à L. 4624-4, il peut saisir le conseil de prud’hommes, statuant en la forme des référés, d’une 

demande de désignation d’un médecin-expert inscrit sur la liste des experts près la cour d’appel. 

L’auteur de la saisine en informe le médecin du travail. 

« II. – Le médecin-expert peut demander au médecin du travail la communication du dossier médical 

en santé au travail du salarié prévu à l’article L. 4624-8, sans que puisse lui être opposé l’article 226-

13 du code pénal. L’avis du médecin-expert se substitue à celui du médecin du travail. » ; 

9° Après l’article L. 4625-1, il est inséré un article L. 4625-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4625-1-1. – Un décret en Conseil d’État prévoit les adaptations des règles définies aux 

articles L. 4624-1 et L. 4624-2 pour les salariés temporaires et les salariés en contrat à durée 

déterminée. 

« Ces adaptations leur garantissent un suivi individuel de leur état de santé d’une périodicité 

équivalente à celle du suivi des salariés en contrat à durée indéterminée. 

« Ce décret en Conseil d’État prévoit les modalités d’information de l’employeur sur le suivi 

individuel de l’état de santé de son salarié. » ; 

10° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 4745-1, la référence : « L. 4624-3 » est remplacée par 

la référence : « L. 4624-9 ». 

II bis (nouveau). – À la fin du 16° de l’article L. 444-2 du code de l’action sociale et des familles, la 

référence : « L. 4624-4 » est remplacée par la référence : « L. 4624-10 ». 

III. – Le dernier alinéa de l’article L. 717-2 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

a) La référence : « L. 4624-1 » est remplacée par les références : « L. 4624-1 à L. 4624-9 » ; 

b) Sont ajoutés les mots : « , ainsi que les adaptations des règles définies aux articles L. 4624-1 et L. 

4624-2 pour les salariés temporaires et les salariés en contrat à durée déterminée et les modalités 

d’information de l’employeur sur le suivi individuel de l’état de santé de son salarié ». 

IV. – Le présent article entre en vigueur à la date de publication des décrets pris pour son application, 

et au plus tard le 1er janvier 2017. 



Article 44 bis (nouveau) 

(Article inséré par l’amendement n° 1409) 

La section 2 du chapitre Ier du titre II du livre II de la deuxième partie du code des transports est ainsi 

modifiée : 

1° À la fin de l’intitulé, les mots : « à la conduite des trains » sont remplacés par les mots : « aux 

tâches de sécurité » ; 

2° Au début, il est ajouté un article L. 2221-7-1 ainsi rédigé : 

« Article L. 2221-7-1. – Les personnels exerçant les tâches de sécurité ferroviaire énumérées par 

décret sur le réseau ferré national lorsqu’il est offert une capacité d’infrastructure sont soumis à une 

vérification de leur aptitude, dans les conditions et modalités prévues par décret en Conseil d’État. 

« Le recours à l’encontre des décisions d’inaptitude s’effectue selon le deuxième alinéa de l’article L. 

2221-8. 

« Les modalités de reconnaissance d’aptitude délivrée à l’étranger sont précisées par décret. » 

Article 44 ter (nouveau) 

(Article inséré par l’amendement n° 2266) 

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 

remet au Parlement un rapport présentant des propositions pour renforcer l’attractivité de la 

carrière de médecin du travail. 


